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DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL DE LA 

COMMUNE DE PLOURHAN 

----------------- 

Séance du 12 mai 2017 

------------------------ 

Date de la convocation 5 mai 2017 

------------------------ 

L’an deux mil dix-sept le douze mai à 19h30, le Conseil Municipal de la Commune de 

Plourhan, légalement convoqué, s’est assemblé à la mairie, en session ordinaire, sous la 

présidence de M. Loïc RAOULT, Maire ; 

 

ÉTAIENT PRÉSENTS :  

RAOULT Loïc, GUERNION-BATARD Marie-Annick, DOMBRIE Alan, CORBEL André, 

QUENARD Charlotte, BERTIN Laurent, PAPILLON André, LE JEUNE Jean-Yves, JOUAN 

Annick, BODIN-GAUTHO Jacqueline, LUCO Françoise, GUEGAN Laurent, AMAR 

Sébastien, LIORZOU Anne, SALAUN Gwennoline, DUROSE Béatrice, BOIS Delphine, 

MARTIN Samuel, HAMON Fabien 
 

ABSENTS EXCUSÉS   

Laurent BERTIN qui a donné procuration à Jean-Yves LE JEUNE 

Alan DOMBRIE qui a donné procuration à Laurent GUEGAN 

Anne LIORZOU qui a donné procuration à Charlotte QUENARD 

Fabien HAMON  qui a donné procuration à Samuel MARTIN 

 

 

Françoise LUCO a été élue pour remplir les fonctions de secrétaire de séance. 

 

 

Conseil municipal du 12 mai 2017 
 

 
Le Maire demande s’il y a des remarques sur le procès-verbal du 24 mars 2017, à l’unanimité, 

le procès-verbal est signé. 
 
 

 

 

2017/25 Demande de subvention au titre du Fonds d’Aide au Football Amateur – 

chapitre équipement 

 

Le F.A.F.A. est issu de la contribution économique du Football Professionnel destinée à 

promouvoir des investissements indispensables au développement du Football Amateur. 

La Ligue du Football Amateur (L.F.A.) est chargée par la Fédération Française de Football de 

sa mise en application et du suivi des demandes de subvention. 

Il existe 4 cadres d’intervention : emploi, équipements, transports et formation. 

 

Par l’intermédiaire de ce dispositif, la F.F.F. souhaite accompagner la mise en place de projets 

d’équipements visant à améliorer l’accueil, la sécurité et les conditions de pratique de ses 

licenciés, et de leur proposer de nouveaux espaces répondant à leurs attentes. 
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La présente demande de subvention concerne le remplacement de la main courante du stade 

Hubert Bouliou, situé dans le parc municipal. Le terrain est utilisé comme terrain 

d’entrainement par le Groupement, ainsi que pour leurs matchs de championnat. 

La rampe actuelle, en béton datant d’une quarantaine d’années, serait remplacée par une 

nouvelle en aluminium et serait éligible à une subvention au titre de la sécurisation d’une 

installation sportive.  

Le Groupement concoure pour le Label Jeune en 2017.   

 

Le montant hors taxes des travaux est estimé à 12 270 €. 

 

Le plan de financement est le suivant : 

 

Subventions Montant en € Pourcentage 

CNDS 5 000,00 40,75 

LFA 5 000,00 40,75 

Autofinancement 2 270,00  18,50 

Total 12 270,00 100 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE la réalisation des travaux de sécurisation de la main courante du stade Hubert 

Bouliou, 

ACTE le plan de financement ci-dessus, 

AUTORISE Monsieur le Maire à solliciter les subventions et à signer tout document 

nécessaire. 

 

A la demande de Samuel MARTIN, Monsieur le Maire précise que le démontage de la main 

courante sera assuré par les services techniques. 

Samuel MARTIN interroge sur l’implantation de la nouvelle rampe. 

André CORBEL répond que les arbres existants autour du terrain de foot laissent 

actuellement peu de latitude quant à un changement d’implantation. 

Monsieur le Maire aborde le problème de la rangée de peupliers arrivés à maturité dont le 

système racinaire proche du terrain pose souci, ainsi que l’apport de feuilles. La question de 

ces arbres et de leur retrait sera à envisager, associée à un renforcement de la rangée 

d’arbres située derrière le plan d’eau.  

   

2017/26 Demande d’admission en non valeur : budget commune 

 

Monsieur le Maire expose que Monsieur le Trésorier, Nourredine BABES, lui a transmis un 

état des créances irrécouvrables et demande au conseil municipal de les inscrire en non-

valeur. Cela se traduira comptablement par une dépense au compte 6541. 

Monsieur le Maire propose que, lors de cette présente séance, le Conseil n’accepte qu’une 

partie des propositions de la Trésorerie correspondant aux factures dont le montant est faible, 

ou pour lesquelles le débiteur n’est plus existant (personne morale). Monsieur le Maire 

évoque le report de l’examen des factures les plus importantes au conseil de juin après 

examen en commission de finances. 

En outre, il précise qu’en cas de refus, il conviendra d’ajouter le nom et le motif du refus dans 

la délibération.   

Charlotte QUENARD appuie cette dernière remarque en soulignant la faiblesse des sommes. 

Après en avoir délibéré, 

Le conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

DECIDE d’inscrire en non-valeur les titres suivants : 



 47  

 

Exercice Référence Imputation Montant 

restant à 

recouvrer 

2011 R-165-47  7.50 

2013 T-244 752 15.21 

2013 T-88 752 0.70 

2015 R-117-89 752 0.50 

2015 R-202-88 752 0.40 

2015 R-350-53 752 0.40 

2016 R-158-104 752 0.60 

2016 R-98-10 752 0.51 

2016 R-98-4 752 0.03 

2016 T-277 70611 3.08 

TOTAL   28.93 

 

 

2017/27 Partenariat SIG – avenant à la convention de partenariat SIG intercommunal 

2016-2021 

 

Arrivée de Laurent BERTIN à 19 heures 46 

 

Depuis juin 2011, le Pays de Saint-Brieuc met en œuvre un système d’information 

géographique s’appuyant sur des conventions de partenariat entre le PETR du Pays de Saint-

Brieuc et les EPCI du territoire.  

 

Vu la convention de partenariat conclue pour l’actualisation et le développement d’un SIG sur 

le territoire de Saint-Brieuc pour la période 2014-2017 (convention de partenariat mère) 

signée le 11 décembre 2013 par le PETR du Pays de Saint-Brieuc, Saint-Brieuc 

Agglomération, Lamballe Communauté, les Communautés de communes de Sud-Goëlo, 

Centre Armor Puissance 4, Pays de Moncontour, Côte de Penthièvre et Quintin Communauté, 

et son avenant de prolongation au 31 décembre 2017, 

Vu les conventions de partenariat intercommunal pour l’actualisation et le développement 

d’un SIG pour la période 2014-2017 sur le territoire du Pays de Saint-Brieuc, conclues entre 

les EPCI de Sud-Goëlo, Quintin Communauté, Centre Armor Puissance 4, Pays de 

Moncontour et leurs communes respectives, et arrivant à terme au 31 mai 2017, 

 

Vu la convention de partenariat SIG intercommunal pour le partage de données géographiques 

conclue sur la période 2016-2021 entre Saint-Brieuc Agglomération et ses 13 communes 

membres à la date de la signature, soit le 23 décembre 2015, et signée par le Président de 

Saint-Brieuc Agglomération et les Maires de ses 13 communes membres, 

 

Vu la recomposition territoriale entrant en vigueur le 1er janvier 2017 sur le territoire du PETR 

du Pays de Saint-Brieuc, impliquant l’élargissement du territoire du PETR du Pays de Saint-

Brieuc à 13 nouvelles communes ainsi que le regroupement des 7 EPCI du territoire du PETR 

du Pays de Saint-Brieuc, formant ainsi 2 nouveaux EPCI, Saint-Brieuc Armor Agglomération 

et Lamballe Terre et Mer, 

 

Considérant la possibilité de regrouper en une même convention pour le partage de données 

géographiques, les 32 communes de la nouvelle intercommunalité, sur la durée de la 

convention conclue entre Saint-Brieuc Agglomération et ses communes membres, afin que 

l’ensemble des communes de la nouvelle intercommunalité puissent continuer à bénéficier du 

partenariat SIG, 

 

 

L’objet du présent avenant est de permettre, aux 32 communes du nouvel EPCI de Saint-

Brieuc Armor Agglomération, de continuer à bénéficier des missions exercées dans le cadre 

du partenariat SIG, en intégrant la convention de partenariat SIG intercommunal pour le 
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partage des données géographiques, signée entre Saint-Brieuc Agglomération et ses 13 

communes membres sur la période 2016-2021. 

Les conventions intercommunales signées par les EPCI de Sud-Goëlo, Quintin Communauté, 

Centre Armor Puissance 4, Pays de Moncontour et leurs communes respectives deviennent 

obsolètes. 

 

Les modifications apportées à la convention de partenariat SIG intercommunal conclue pour 

le partage de données géographiques pour la période 2016-2021 entre Saint-Brieuc Armor 

Agglomération et ses communes membres sont les suivantes : 

- Objet de la convention : la présente convention a pour objet de préciser les modalités 

d’organisation et de fonctionnement du partenariat SIG intercommunal entre Saint-

Brieuc Armor Agglomération et ses 32 communes membres (Binic-Etables-sur-Mer, 

Hillion, La Harmoye, La Méaugon, Lanfains, Langueux, Lantic, Le Bodéo, Le Foeil, 

Le Leslay, LE Vieux-Boug, Ploeuc-L’Hermitage, Plaine-Haute, Plaintel, Plédran, 

Plérin, Ploufragan, Plourhan, Pordic, Quintin, Saint-Bihy, Saint-Brandan, Saint-

Brieuc, Saint-Carreuc, Saint-Donan, Saint-Gildas, Saint-Julien, Saint-Quay-Portrieux, 

Trégueux, Trémuson, Tréveneuc) pour la période 2016-2021 et de présenter le 

partenariat SIG Pays 

- Modalités financières : le développement et l’actualisation du SIG sur le territoire du 

Pays de Saint-Brieuc sont financés par les signataires de la convention-mère, à savoir 

par : le PETR du Pays de Saint-Brieuc, Saint-Brieuc Armor Agglomération et 

Lamballe Terre et Mer. Aucune participation financière ne saurait être demandée ni 

perçue par le PETR de la part des communes du territoire au titre de ce partenariat, en 

dehors des frais d’impression de plans ou aux reprises de données. De même, les 

communes de l’agglomération bénéficient sans participation financière de tout ce qui 

est actuellement mis en œuvre par le partenariat SIG sur le territoire de 

l’agglomération. En cas de demande spécifique nécessitant un montage financier, un 

avenant à la présente convention devra être soumis à l’approbation des organes 

délibérants de chacun des signataires. 

 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

AUTORISE Monsieur le Maire à signer la présente convention. 

 

A l’interrogation de Samuel MARTIN sur le coût du SIG, Monsieur le Maire répond qu’il est 

uniquement porté par le PETR du Pays de Saint-Brieuc et l’Agglomération. 

 

2017/28 Révision PLU : autorisation à Saint-Brieuc Armor Agglomération de poursuivre 

la révision du PLU engagée le 10 février 2017 avant le transfert de compétence 

 

 

Suite au transfert de compétence PLU à Saint-Brieuc Agglomération le 27 mars 2017, et 

conformément à la Charte de gouvernance, il convient d’autoriser la Communauté 

d’Agglomération à poursuivre ces procédures d’évolution de PLU en cours. 

 

Depuis le 27 mars 2017, St-Brieuc Armor Agglomération est compétente en matière de PLU, 

de documents d’urbanisme en tenant lieu et de cartes communales. 

Depuis le 10 février 2017, la commune de PLOURHAN a engagé une procédure de révision 

qui est toujours en cours à la date du 27 mars. 

 

La loi pour l'Accès au logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi 

"ALUR", a prévu que, dans le cas d’un transfert de la compétence en matière de PLU, de 

documents d’urbanisme en tenant lieu et de carte communale, la Communauté 

d’Agglomération une fois compétente puisse achever la procédure engagée avant le transfert 

de la compétence par la commune, si cette dernière en donne son accord au préalable. Cet 

accord relève d’une délibération communale. 
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Cette disposition a été retranscrite à l’article L 153-9 du Code de l’urbanisme : 

"L'établissement public de coopération intercommunale mentionné au 1° de l'article L. 153-8 

peut achever toute procédure d'élaboration ou d'évolution d'un plan local d'urbanisme ou 

d'un document en tenant lieu, engagée avant la date de sa création, y compris lorsqu'elle est 

issue d'une fusion ou du transfert de cette compétence. Lorsque la procédure a été engagée 

par une commune, l'accord de celle-ci est requis. L'établissement public de coopération 

intercommunale se substitue de plein droit à la commune ou à l'ancien établissement public 

de coopération intercommunale dans tous les actes et délibérations afférents à la procédure 

engagée avant la date de sa création, de sa fusion, de la modification de son périmètre ou du 

transfert de la compétence." 

 

Il est également précisé que les contrats relatifs à la procédure de révision sont transférés de 

plein droit à St-Brieuc Armor Agglomération. Un avenant de transfert de marché sera signé 

entre le Président de la Communauté d'agglomération et le prestataire en charge de la 

procédure d'évolution du PLU communal.  

 

VU la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l'accès au logement et un urbanisme rénové, dite 

loi "ALUR" ;  

VU le transfert de la compétence en matière de PLU, de document d’urbanisme en tenant lieu 

et de carte communale à St-Brieuc Armor Agglomération en date du 27 mars 2017 ; 

VU le Code de l'urbanisme et notamment son article L 153-9 ; 

VU le Code général des collectivités territoriales et notamment les articles L.5211-17 et 

L.5216-5 ; 

VU la délibération de la commune en date du 10 février 2017 prescrivant la révision du PLU ;  

 

Le Conseil Municipal ; 

A l’unanimité, 

DONNE son accord à St-Brieuc Armor Agglomération afin de poursuivre la procédure de 

révision engagée par la Commune de Plourhan avant le transfert de compétence. 

 

Samuel MARTIN demande si ce transfert de compétence est un avantage ou non pour la 

collectivité, Loïc RAOULT met en exergue les services de Saint-Brieuc Armor Agglomération, 

plus nombreux et par conséquent techniquement plus à même de mener une procédure de 

révision, sans pour autant éviter le recours à un cabinet d’études. 

 

2017/29 Droit de préemption urbain  

 

 

✓ 12 Impasse des Cévets 

 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maîtres LE BONNIEC et DEBOISE de Binic-Etables-sur-Mer concernant la 

parcelle bâtie sise 12 Impasse des Cévets et cadastrée section C n° 1560. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031211332&dateTexte=&categorieLien=cid


 50  

 

 

 
 
Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 

✓ 8 Résidence du Parc 

 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maîtres DEHEUL, MILHEM et BERTIN de Hesdin concernant la parcelle bâtie 

sise 8 Résidence du Parc et cadastrée section A n° 2266. 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 

✓ 26 Résidence du Parc 

 

 

Monsieur le Maire présente aux membres du Conseil la déclaration d’intention d’aliéner 

présentée par Maîtres ROLLAND et DEREL de Chatelaudren concernant la parcelle bâtie sise 

26 Résidence du Parc et cadastrée section A n° 2659. 
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Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A l’unanimité, 

DECIDE de ne pas exercer son droit de préemption sur la parcelle présentée. 

 

 

2017/30 Délégations du Conseil Municipal au Maire (articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du 

CGCT) aliénation de gré à gré de bien mobiliers jusqu’à 4 600 € et droit de préemption 

 

• Monsieur le Maire expose que la Commune peut être amenée à céder un bien mobilier 

pour diverses raisons : évolution de ses besoins, nécessités de remplacement, etc. 

D’un point de vue juridique, céder un bien lui appartenant apparaît souvent pour une 

collectivité comme une opération moins contraignante que l’acquisition d’un bien. En 

effet, la vente n’est pas un achat public, échappant ainsi à l’imposant dispositif 

juridique applicable à la commande publique. Pour autant, un certain nombre de 

règles doivent être respectées, comme l’interdiction de vendre un bien à un prix 

inférieur à sa valeur réelle. Même si cela peut s’avérer utile juridiquement et 

économiquement, une collectivité n’a pas d’obligation de soumettre la vente de ses 

biens mobiliers à publicité et mise en concurrence. Il est possible de recourir à 

différents mécanismes de vente des biens meubles comme la vente de gré à gré, la 

diffusion d’annonce locale avec mise sous pli, recours à une plateforme électronique 

de courtage aux enchères, marché public d’acquisition de biens mobiliers incluant une 

clause de reprise. La délégation de compétences permet d’éviter à l’assemblée 

délibérante de devoir prendre une délibération pour les ventes de biens mobiliers dont 

la valeur est inférieure à 4 600 €. 
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• En second lieu, Saint-Brieuc Armor Agglomération est compétente en matière de 

« Plan Local d’Urbanisme (PLU), documents d’urbanisme en tenant lieu ou de carte 

communale » depuis le 27 mars 2017, échéance fixée par la loi pour l’Accès au 

logement et un urbanisme rénové du 24 mars 2014, dite loi « ALUR ». Le transfert de 

cette compétence entraîne le transfert de l’exercice du Droit de Préemption Urbain 

(DPU) au profit de Saint-Brieuc Armor Agglomération sur la totalité du territoire. Le 

conseil d’agglomération a décidé, dans sa séance du 30 mars 2017, de déléguer aux 

communes, chacune pour le territoire qui la concerne, ce droit de préemption urbain 

dans les conditions similaires existantes avant le transfert de compétence, en dehors 

des zones à vocation économique (zonages Uy et 1AUy/2AUy ou assimilés dans les 

documents d’urbanisme communaux) relevant de la compétence directe 

développement économique de Saint-Brieuc Armor Agglomération et en dehors des 

sites faisant l’objet d’une convention de portage foncier habitat entre la Communauté 

d’Agglomération et la commune concernée. 

Il convient, à l’instar de la délibération prise le 4 avril 2014, au Conseil Municipal de 

déléguer cette compétence au Maire pour les préemptions situées hors agglomération. 

  

 

Le Maire précise qu’il peut, par délégation du conseil municipal, être chargé, en tout ou partie, 

et pour la durée de son mandat d’effectuer un certain nombre de mission de la compétence du 

conseil municipal. 

 

Vu les articles L.2122-22 et L.2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

Considérant qu'il y a intérêt en vue de faciliter la bonne marche de l'administration 

communale, à donner à Monsieur Le Maire une partie des délégations prévues par l'article 

L.2122-22 du CGCT, 

 

Le Conseil Municipal,  

après en avoir délibéré, 

à l’unanimité, 

DECIDE de déléguer, sous son contrôle, au Maire et en cas d’empêchement de ce dernier à 

ses adjoints dans l’ordre du tableau, la compétence 

(10) De décider l'aliénation de gré à gré de biens mobiliers jusqu'à 4 600 euros ; 

(15) D'exercer, au nom de la commune, les droits de préemption définis par le Code de 

l'Urbanisme, que la commune en soit titulaire ou délégataire, de déléguer l'exercice de ces 

droits à l'occasion de l'aliénation d'un bien selon les dispositions prévues au premier alinéa de 

l'article L. 213-3 de ce même code dans les zones extérieures au bourg, le périmètre du bourg 

demeurant de la compétence du conseil municipal, 

PRENDRE ACTE  que cette délibération est à tout moment révocable, 

PRENDRE ACTE que Monsieur Le Maire rendra compte au conseil municipal de l'exercice 

de cette délégation. 

 

 

2017/31 Rétrocession et intégration des voies et réseaux du lotissement le Domaine du 

Chanet dans le domaine public  

 

La gestion ultérieure des équipements communs d'un lotissement doit être réglée avant même 

la délivrance de l'autorisation de lotir. 

Le demandeur d'une autorisation de lotir doit : 

- Soit justifier d'une convention avec la commune par laquelle celle-ci accepte la remise 

de ces équipements, 

- Soit prendre l'engagement de constituer, dès la première vente d'un lot, une association 

syndicale libre (ASL) destinée à gérer ces équipements. 
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Monsieur Le Maire expose que la société AMEL de Lamballe, représentée par Monsieur 

Alain BEUREL, a déposé un permis d’aménager de 16 lots (dont 1 lot réservé à 3 logements 

sociaux) par PA n° 022 232 17 Q 0001, sur un terrain sis rue du Chanet sur les parcelles 

cadastrées section D n° 218, 830, 901p, 906, 938, 1170 et 1180p pour une superficie 

d’environ 9500m (zone 1AUd). 

 

Monsieur Le Maire propose au conseil municipal d’accepter la rétrocession et l’intégration 

des voies et réseaux du lotissement Le Domaine du Chanet, dans le domaine public.  

 

Les équipements communs dont la prise en charge est envisagée par la Commune et soumis à 

la présente délibération : 

- Voirie interne 

- Aires de stationnement (11) 

- Réseau eaux pluviales 

- Réseau d’éclairage public 

- Réseau eaux usées. 

Les équipements communs dont la prise en charge n’est pas envisagée par la Commune ne 

sont pas soumis à la présente : 

- Réseau basse tension géré par ENEDIS 

- Réseau téléphone géré par ORANGE 

- Réseau d’eau potable par Saint-Brieuc Armor Agglomération. 

 

Phase études 

Il ne s’agit pas pour la Commune de se substituer au lotisseur et au maître d’œuvre en titre, ni 

de participer à l’ensemble des débats. Le lotisseur informera la Commune des études 

effectuées par le maître d’œuvre pour l’établissement et le visa de l’avant projet détaillé et du 

projet, ainsi que du dossier de consultation des entreprises. 

 

Phase de préparation des marchés 

Le lotisseur adressera le moment venu à la Commune la liste des entreprises retenues et leurs 

missions. Cette dernière visera le rapport de jugement des offres et marchés avant leur 

signature par le maître d’ouvrage. 

 

Phase exécution des travaux 

Le lotisseur tiendra la Commune informée de l’état d’avancement des travaux. Il tiendra 

auprès d’elle un planning de leur exécution. Elle pourra au besoin provoquer toute réunion 

d’information. 

Le Maire de la Commune ou ses services techniques seront autorisés par le lotisseur à suivre 

l’exécution des travaux et auront à tout moment accès au chantier. 

 

Dans ce cadre, la Commune pourra : 

- Participer aux réunions de chantier, 

- Demander tout document lui permettant de reconnaitre la qualité des travaux (PV de 

qualité de matériau utilisé) 

- Vérifier de la bonne exécution des réseaux enterrés avant que les tranchées soient 

comblées, 

- Obtenir du lotisseur les rapports de contrôle des réseaux eaux pluviales, confirmant la 

conformité des réseaux. 

La Commune contrôlera les opérations nécessaires à l’établissement des procès-verbaux de 

réception avec ou sans réserve, qu’elle visera. Cette mission de contrôle ne recouvre en rien 

les responsabilités du maître d’ouvrage, notamment en ce qui concerne la direction 

d’investissement et la conduite d’opération. 

 

Afin de faciliter l’exercice du contrôle communal, le maître d’ouvrage constituera à son 

intention un dossier comprenant toutes des pièces constitutives des marchés. 
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Les entreprises, le maître d’œuvre ainsi que le lotisseur devront présenter à la Commune, les 

assurances obligatoires (dommage d’ouvrage et garantie décennale) avant le démarrage des 

travaux. 

Le lotisseur devra présenter une assurance « dommage d’ouvrage » et « garantie 

décennale », contractée auprès d’une compagnie d’assurance. 

 

Lorsque les équipements de l’opération mis à la charge du lotisseur seront achevés, la 

réception des travaux constituera le point de départ de la procédure de rétrocession. 

 

Les frais d’intervention de la Commune, à la charge du maître d’ouvrage sont fixés suivant un 

pourcentage de 1% sur le montant H.T. des travaux de V.R.D.. 

 

A l’issue de l’année de parfaitement achèvement, le lotisseur s’engage à fournir les pièces 

suivantes en vue de la constitution du dossier à soumettre à enquête publique préalable au 

classement : 

- Documents d’arpentage et plans de bornage, 

- Plans de récolement des réseaux (format dwg), 

- Actes notariés publiés précisant les transferts de propriété à la Commune. 

La cession dans le domaine public sera gratuite. Tous les frais engendrés par ce classement 

seront à la charge du lotisseur. 

En contrepartie du contrôle communal de l’opération et dans la mesure où la réception des 

travaux n’aura donné lieu à aucune réserve de la part de la Commune ou bien que ces réserves 

auront été levées, les ouvrages, ainsi que leurs emprises seront remises gratuitement à la 

Commune qui s’engage à les prendre en charge : 

- Dès mise en service des réseaux, 

- Dès la réception définitive pour la voirie et les espaces verts. 

 

La Commune s’engage à mettre en œuvre la procédure d’enquête publique, en vue du 

classement desdits ouvrages et réseaux dans le domaine communal à dater de la réception 

définitive des travaux. 

 

 

Après en avoir délibéré,  

le conseil municipal  

à l’unanimité, 

décide : 

d’ACCEPTER  au profit de la Commune la rétrocession des voiries et espaces verts du 

lotissement Le Domaine du Chanet, afin de les incorporer dans le domaine public communal,  

DIT que cette rétrocession aura lieu moyennant à  l’euro symbolique, 

D’AUTORISER Monsieur le Maire ou en cas d’indisponibilité, le 1er adjoint, à effectuer les 

démarches administratives, et à signer les actes nécessaires pour le classement et l’intégration 

dans le domaine public communal, des voies et réseaux du lotissement Le Domaine du Chanet 

DIT que tous frais de rétrocession seront à la charge exclusive de la société AMEL. 

 

Jean-Yves LE JEUNE s’interroge sur l’exigence de l’assurance de dommage d’ouvrage et de 

garantie décennale. A défaut et en cas de faillite du maître d’ouvrage, qui serait 

responsable ? 

Monsieur le Maire propose de modifier la convention en imposant au lotisseur la souscription 

de ces assurances.  

 

2017/32 Subventions 2017 
 

Laurent BERTIN  propose au Conseil municipal de voter les subventions aux associations 

proposées par la commission des finances qui s’est réunie le 9 mai 2017.  
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Associations Observations

Propositions de la 

commission des 

finances

Vote Conseil 

Municipal

Comité des Fêtes feux d'artifice 1 000 1 000

Cap à cité
Fonctionnement (18 500 € + 758 € 

transport mercredi)
19 258 19 258

Comité de Jumelage année sans déplacement 500 500

Batterie-Fanfare PLOURHAN-LANTIC fonctionnement 200 200

Ecole de musique Saint-Quay-Portrieux 3 instruments 456 456

UNC-AFN 107 107

ANCIENS COLS BLEUS 107 107

Les Officiers Mariniers 51 51

Les Fils d'Argent 0 0

Gymnastique 0 0

Société de Chasse 300 300

Cyclo-Club course 8 juillet 500 500

école de foot 1 740 1 740

SNSM 230 230

ALAPE fonctionnement 366 366

fonctionnement 366 366

apprentissage anglais 150 150

matériel sport 230 230

OGEC manuels scolaires 600 600

Chambre des Métiers (100 €) Saint-Brieuc 6 élèves 180 180

CFA Plerin 3 élèves 90 90

Camille Claudel 650 650

Ecole Sacré-Cœur 1 290 1 290

Ecole Lucie Aubrac 285 285

Stella Maris 475 475

La Ligue Contre le Cancer 77 77

La Prévention Routière 50 50

Secours Populaire 77 77

La Croix d'Or 77 77

Les Restos du Cœur 300 300

France Adot 50 50

Secours Catholique 77 77

IMC 22 50 50

Ass Sports et Loisirs Centre Hellio Marin 2 élèves 60 60

TOTAL 29 949 29 949

A.P.E.L.

Voyages Educatifs : 5 €/jour/enfant de Plourhan 

scolarisé dans le Sud-Goëlo mini 2 j maxi 5 j

Goelo football club

 
 

Laurent BERTIN commente certaines subventions : 

- Batterie-fanfare : subvention en remerciement de leur participation aux fêtes 

patriotiques 

- Cyclo club : cette année, le 8 juillet, l’association organise une course pour les 

minimes et les cadets. La subvention correspond au budget de l’impression du 

dépliant. Restera à l’association de nombreux frais à couvrir comme les frais 

d’inscription ou les services d’urgence. 

- Ecole de foot : la subvention ne correspond qu’à une partie de l’aide apportée, il 

faudrait pour être exhaustif citer les vestiaires, l’eau, l’électricité, l’entretien du 

terrain de foot, la peinture. 

- Les associations sportives pour adultes ne sont plus subventionnées depuis 2016. 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité, 

ACCORDE les subventions ci-dessus. 

 

2017/33 Matériel des services techniques : autorisation vente et acquisition 
 

Monsieur le Maire souhaite informer le conseil sur les investissements faits ou en cours. 
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• Le tractopelle n’étant plus utilisé, il est envisagé de le vendre à un prix supérieur à 

4 600 €, aussi le Conseil doit autoriser cette vente dont la mise à prix pourrait être 

fixée à 8 000 €.  

Une fourche vient d’être acquise chez LECUYER pour la somme de 15 948 € TTC, 

après mise en concurrence. Elle viendra équiper le tracteur. 

• Un rotobroyeur vient d’être commandé pour un montant de 8 401,20 € TTC. Il présente 

l’avantage sur l’actuel rotobroyeur d’effectuer des coupes en déport et dévers, plus 

utile sur les chemins. 

• Le fourgon sera repris pour l’achat d’un véhicule électrique. 

Un fourgon d’occasion va être acquis : il s’agit d’un véhicule Boxer L2H2 de 5 ans et 

de 100 000 km pour un montant de 11 493 € TTC (avec carte grise). 

Restera un véhicule type Kangoo électrique à acquérir et le Kangoo actuel à vendre. 

• Espaces verts : une tondeuse en démonstration est restée 2 mois sur le terrain de foot. 

Son prix d’occasion à près de 14 000 € a été jugé trop élevé pour un seul site. Par 

contre, il est apparu plus opportun de changer la tondeuse Kubota pour un même 

modèle. Une mise en concurrence a été effectuée et une nouvelle tondeuse est 

accessible pour un montant de 17 000 € (reprise de 8 000 € incluse). Une délibération 

est ainsi nécessaire. 

 

Samuel MARTIN souligne que l’actuelle tondeuse sert également de balayeuse. Monsieur le 

Maire lui répond que l’achat d’une machine à deux usages avait été motivé par l’octroi d’une 

subvention de l’Agence de l’Eau à hauteur de 50% pour un équipement évitant l’usage de 

désherbant chimique. 

André CORBEL ajoute que la mécanique de ce matériel souffre particulièrement en 

balayeuse. 

Monsieur le Maire précise que la Ville de Binic-Etables sur Mer dispose d’une balayeuse, et 

propose son équipement à la Commune en prestation de service. 

 

Le Conseil Municipal, 

Après en avoir délibéré, 

A 17 voix pour et 2 contre (Samuel MARTIN et Fabien HAMON) 

AUTORISE Monsieur le Maire à vendre les biens mobiliers suivants : tractopelle (prix 

plancher 8 000 €), tondeuse Kubota (au prix de 8 000 €) 

AUTORISE Monsieur le Maire à acheter une tondeuse de marque GRILLO d’un montant de 

23 500 € H.T.. 

AUTORISE Monsieur le Maire à effectuer les démarches administratives, et à signer les actes 

nécessaires à ces ventes et acquisitions. 

 

Samuel MARTIN estime que le tractopelle peut être utile au sein de notre collectivité. 

André CORBEL souligne que ce matériel n’est utilisé que 80 heures par an, et que le 

tractopelle apparaît inadapté à certains travaux. 

Loïc RAOULT précise qu’en tant qu’employeur, la collectivité se doit de mettre à disposition 

de ses agents du matériel répondant aux normes de sécurité, condition qui n’est plus remplie 

pour le tractopelle. L’achat d’un nouveau tractopelle, même d’occasion, correspond à un 

achat très onéreux alors qu’un tracteur équipé d’une fourche apparaît plus approprié pour un 

usage quotidien (élagage, chargement des copeaux bois pour la chaudière). Pour les autres 

travaux, en cas de besoin, la commune pourra faire appel aux sociétés locales ou encore à la 

Commune de Binic-Etables-sur-Mer disposant de 2 tractopelles. 

Charlotte QUENARD tient à précise que l’objet du présent débat porte uniquement sur 

l’autorisation donnée au Maire de vendre le tractopelle et non sur l’opportunité de 

l’acquisition d’un chargeur, par ailleurs déjà actée. 

Laurent GUEGAN fait le constat que la vente du tractopelle compense l’achat de la fourche. 

 

 

Questions Diverses : 

 

- Elections législatives : Monsieur le Maire rappelle les dates des prochaines élections qui se 

dérouleront les 11 et 18 juin 2017, ainsi que l’obligation pesant sur les conseillers 
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municipaux de participer à la composition des bureaux de vote. Lors des précédentes 

élections présidentielles, une conseillère déléguée auprès du Conseil Constitutionnel est 

venue vérifier la bonne tenue des opérations électorales sur la Commune. Monsieur le Maire 

demande à l’ensemble des membres du Conseil de faire connaître au plus vite au secrétariat 

leur disponibilité pour le scrutin à venir. 

- Cloches Eglise Saint-Pierre : Jean-Yves LE JEUNE décrit que les travaux de démontage des 

cloches ont débuté depuis mercredi après-midi par l’entreprise Alain MACE. Les travaux sont 

ralentis par le renforcement des poutres, ainsi que par les offices. Les cloches devraient être 

démontées et donc visibles mardi 16 mai. En juin, à leur retour de la fonderie de Villedieu-

Les-Poêles, les cloches resteront en exposition une semaine. Monsieur RAOULT rappelle à ce 

propos que la souscription est toujours en cours. 

- André PAPILLON souhaite signaler que l’absence de signalisation axiale sur le RD 133 (axe 

plourhan-Saint-Quay-Portrieux) est particulièrement dangereuse par temps pluvieux. 

Monsieur le Maire lui assure qu’un courrier en ce sens sera adressé au Président du Conseil 

Départemental. 

- Samuel MARTIN interroge sur la date des travaux d’aménagement du bourg. Monsieur le Maire 

explique que ces derniers restent prévus pour la fin de l’année 2017-début 2018, mais qu’il a 

conscience de la gêne occasionnée par les riverains.  

 

 
 

Fin de séance à  20 heures 42. 

 

Prochaine séance du Conseil municipal : 16 juin 2017 à 19 heures 30. 

 

La secrétaire de séance, 

 

Françoise LUCO 

 

 


